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de securite par le Secretaire general 

Comme suite a ma lettre du 22 avril 2018 concernant la reconfiguration du 
mandat de la Force interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA) 
et a la resolution 2416 (2018) du Conseil de securite, je vous communique par la 
presente des recommandations visant a adapter la FISNUA aux realites actuelles du 
terrain afin de lui permettre de mieux venir en aide aux populations frontalieres du 
Soudan et du Soudan du Sud, y compris a Abyei, et de soutenir les efforts deployes 
par les deux gouvernements pour mettre en oeuvre les accords qu’ils ont signes. 

II ressort clairement de l’examen independant de la FISNUArealise entre fevrier 
et avril 2018 que le contexte a sensiblement evolue depuis le deployment de la Force 
interimaire. Lors des dernieres consultations en date du Conseil de securite, les 
membres ont de nouveau convenu, a l’unanimite, qu’en depit de l’absence de progres 
d’ordre politique concernant le statut definitif d’Abyei et l’application des accords de 
2012 relatifs a la securite et a la frontiere, la FISNUA jouait manifestement un role 
de stabilisation a Abyei et le long de la frontiere entre le Soudan et le Soudan du Sud. 
Toutefois, accaparees par des tensions et conflits politiques internes, les parties n’ont 
pas tire parti du calme relatif qui regne le long de leurs frontieres pour regler les 
questions en suspens et appliquer les accords existants. 

Dans la droite ligne de mon programme de reforme du pilier paix et securite de 
1’Organisation des Nations Unies, je suis fermement convaincu que nous devons 
reorganiser les operations qui ne repondent plus aux besoins sur le terrain et nous 
efforcer de parvenir a un reglement politique des conflits, tout en travaillant sur des 
strategies de sortie pour nos missions, comme l’a demande le Conseil. Les 
recommandations ci-apres visent a repondre a cette exigence et a remodeler la Force 
interimaire pour la mettre au service du nouvel elan vers un reglement politique de la 
question d’Abyei et des autres litiges frontaliers qui opposent le Soudan et le Soudan 
du Sud. 


Definir un objectif final 


Le mandat actuel de la FISNUA s’appuie sur deux accords : 1’Accord conclu le 
20juin 2011 entre le Gouvernement de la Republique du Soudan et le Mouvement 
populaire de liberation du Soudan concernant les arrangements provisoires pour 
1’administration et la securite de la zone d’Abyei et l’Accord conclu le 30 juillet 2011 
entre les Gouvernements soudanais et sud-soudanais concernant la Mission d’appui a 
la surveillance de la frontiere. II etait prevu que ces accords soient des instruments 
temporaires, valables jusqu’a ce que le referendum prescrit dans le Protocole relatif 
au reglement du conflit dans la zone d’Abyei de 1’Accord de paix global soit organise, 
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et qu’ils permettent d’eviter d’eventuels affrontements entre les parties jusqu’a ce que 
la frontiere soit delimitee. 

La FISNUA a ete deployee dans ce contexte pour creer un environnement 
propice a l’application de ces deux accords, qui ont ete integres par la suite dans les 
accords de cooperation signes le 27 septembre 2012. Les accords de cooperation ont 
ete negocies sous les auspices du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 1’Union 
africaine et offrent un cadre global pour regler les questions qui restaient en suspens 
entre les deux pays apres la secession du Soudan du Sud, le 9 juillet 2011. 

L’objectif final de la FISNUA devrait done rester l’application des chapitres 
pertinents des accords de cooperation, a savoir ceux qui portent sur les questions 
relatives a la frontiere et les mesures de securite, ainsi que sur le statut final d’Abyei, 
qui doit etre determine depuis 1’Accord de paix global de 2005. La strategic de sortie 
de la Force interimaire devrait comprendre les diverses mesures prises pour realiser 
cet objectif et definir le role que la FISNUA doit jouer pour aider les parties et 1’Union 
africaine a appliquer les accords conclus. 

S’adapter a l’evolution de la situation 

Depuis 2011, le mandat de la FISNUA est centre uniquement sur les aspects lies 
a la securite, l’appui politique etant assure par l’Union africaine. En 2011 et 2012, 
cette repartition des taches etait parfaitement pertinente et fonctionnait tres bien. 
Depuis, toutefois, la FISNUA a pati des failles politiques du processus et du manque 
de volonte politique et d’interet des parties, et a du faire face a l’immobilisme 
politique dans la mise en place des dispositifs administratifs a Abyei et dans la 
delimitation et la securisation des frontieres. Meme si elle est bien equipee et tres 
performante pour ce qui est de garantir la securite et de combler les lacunes en matiere 
de reglement des conflits au niveau local, la Force interimaire ne dispose pas de 
moyens civils suffisants pour faire en sorte que les parties restent engagees dans le 
dialogue politique. Le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, 
quant a lui, concentre son action sur le reglement du conflit au Darfour et dans les 
deux zones, et la Commission de l’Union africaine n’a pas les moyens d’intensifier 
ses operations courantes. 

De meme, le Conseil de securite, qui a cree la FISNUA sur la base des deux 
accords provisoires, a concentre ses travaux sur l’application des dispositions 
provisoires plutot que sur l’objectif final de la Force, le statut definitif d’Abyei et le 
reglement des litiges frontaliers. 

Afin de preserver les importants acquis qu’elle a obtenus et de contribuer a 
relancer un processus politique serieusement entrave par le conflit au Soudan du Sud, 
la FISNUA doit etre plus presente a l’appui de la mise en oeuvre des accords conclus 
entre le Soudan et le Soudan du Sud. II faut pour cela reconfigurer le mandat de la 
Force interimaire afin de lui permettre de jouer un role plus actif, et a plus long terme, 
dans la mise en oeuvre des accords, a l’appui de la Commission de l’Union africaine 
et du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau et en collaboration avec ces dernier s, 
afin que la frontiere soit delimitee et le statut definitif d’Abyei arrete. 

Reorganiser la Force interimaire 

Compte tenude ce qui precede, je propose que la FISNUA continue de s’attacher 
a garantir la securite et la stability dans la zone d’Abyei et poursuive les controles et 
les verifications le long de la frontiere, qui ont largement contribue au fait qu’il n’y 
ait eu ni conflit ni affrontement entre le Soudan et le Soudan du Sud depuis 2012. 
Toutefois, au vu de 1’evolution de la situation, je suggere que le role de la Force 
interimaire soit quelque peu elargi, de sorte qu’elle puisse apporter des solutions ad 
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hoc a l’appui des deux parties, de l’Union africaine et de son Groupe de mise en ceuvre 
de haut niveau, dans le cadre de 1’accord. 

La FISNUA pourrait ainsi ceuvrer a la resolution des differends frontaliers entre 
les deux pays, en etroite collaboration avec d’autres parties prenantes, et promouvoir 
le dialogue et la reconciliation intercommunautaires dans la zone d’Abyei. A cet 
egard, elle concentrerait ses travaux sur Abyei et sur deux des accords de cooperation 
signes en 2012 et relatifs a la gestion des frontieres et de la securite. Ce role elargi de 
la FISNUA est different du role de l’Envoye special pour le Soudan et le Soudan du 
Sud, qui est charge d’examiner l’ensemble des progres faits dans le reglement des 
questions relatives aux dispositions de 1’Accord de paix global n’ayant pas encore ete 
appliquees, et suit egalement sept autres accords de cooperation, y compris ceux 
relatifs au petrole, au secteur bancaire, au commerce, a l’economie, au statut des 
ressortissants, aux prestations dues apres la cessation de service, ainsi qu’aux deux 
zones. 

Je redis ici combien je suis de?u que les accords conclus les 20 juin et 30 juillet 
2011 soient restes en grande partie lettre morte. La police soudanaise est toujours 
presente a Diffra et le Soudan du Sud continue, en violation de 1’Accord du 20 juin 
2011, de jouer un role dans 1’administration de la zone d’Abyei, dont les membres 
ont ete nommes par Djouba. La FISNUA ne peut pas continuer d’etre l’otage de cette 
situation, d’autant que des arrangements administratifs ont ete mis en place pour les 
deux parties, meme s’ils sont distincts. Nous suggerons done que, jusqu’a ce que des 
progres aient ete faits dans la mise en ceuvre de 1’Accord du 20 juin 2011 et qu’un 
dialogue politique relatif a la resolution de la question du statut final de la zone 
d’Abyei ait ete instaure, la FISNUA soit habilitee a cooperer avec 1’administration de 
la zone d’Abyei mise en place par Djouba et 1’administration misseriya de Moughlad, 
tout en poursuivant ses travaux actuels avec les structures communautaires afin de 
maintenir la stability et de favoriser la reconciliation entre les communautes. 

Parallelement, au vu de l’absence de progres politiques, le complexe petrolier 
de Diffra resterait sous le controle provisoire de Khartoum, ce qui permettrait de 
conserver les modalites de partage des recettes arretees dans le Protocole d’Abyei 
jusqu’a ce que les arrangements provisoires soient appliques ou que l’on parvienne a 
un reglement definitif. 

Pour ce qui est de la zone frontaliere demilitarisee et securisee, 1’Accord sur les 
dispositions de securite entre la Republique du Soudan et la Republique du Soudan 
du Sud, conclu le 30 juillet 2011, et les accords ulterieurs entre ces deux pays, 
notamment l’Accord sur les dispositions de securite du 27 septembre 2012, prevoient 
la mise en place d’un Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere pleinement operationnel qui offrirait aux parties une zone tampon provisoire 
sur leur frontiere commune, leur permettant de negocier pacifiquement les zones 
contestees. Toutefois, le Mecanisme n’a vraiment commence a fonctionner qu’au 
cours de cette derniere annee en raison de l’ebauche de rapprochement intervenue 
entre les deux pays et des pressions exercees par le Conseil de securite, qui menace 
de supprimer le Mecanisme s’il n’est pas utilise. 

A ce jour, le Mecanisme demeure au stade de la capacite operationnelle initiale : 
seuls deux des quatre postes de commandement de secteur sont operationnels et seule 
une base d’operations est en place dans la zone frontaliere demilitarisee et securisee, 
alors que la presence d’elements des Forces armees soudanaises et de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan dans la zone continue d’etre signalee. 

La FISNUA continue activement de fane avancer l’operationnalisation du 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere, et des progres 
ont ete realises en ce sens au cours des premiers mois de l’annee, notamment 
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l’etablissement de plusieurs bases d’operations le long des couloirs de passage de la 
zone frontaliere demilitarisee et securisee. L’Equipe technique du Programme 
frontiere de l’Union africaine, avec l’aide de la FISNUA, a acheve la premiere phase 
du marquage de la ligne mediane et des limites exterieures de la zone frontaliere 
demilitarisee et securisee a 3 des 10 points de passage le long des couloirs etablis 
entre le Soudan et le Soudan du Sud. 

Malgre les retards accumules, le Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere demeure un element essentiel du cadre qui regit la relation 
entre les deux pays. Depuis que le Mecanisme a ete inscrit au mandat de la FISNUA 
en 2012, il n’y a pas eu un seul afffontement entre les armees soudanaise et sud- 
soudanaise. II est done primordial que le Mecanisme soit pleinement deploye et que 
les accords de 2012 relatifs a la securite et a la frontiere soient mis en oeuvre. 
F’influence du Conseil de securite a ete determinante pour rendre le Mecanisme plus 
efficace. F’engagement continu du Conseil sur cette question et celle des relations 
entre le Soudan et le Soudan du Sud, en application de la resolution 2046 (2012), sera 
un facteur essentiel de stabilite de la region en cette periode troublee pour le Soudan 
du Sud. 

Si l’on souhaite normaliser les relations entre les deux pays, un effort concerte 
et revitalise est necessaire pour favoriser la mise en oeuvre des accords de 2012 relatifs 
a la securite et a la frontiere. Dans le cas de la FISNUA, cet effort devrait notamment 
porter sur l’accord relatif a la frontiere, comme indique ci-avant. Fa Force interimaire 
devrait etre chargee d’aider les parties a etablir un calendrier pour la demarcation des 
couloirs de passage de la frontiere, en collaboration avec l’Equipe technique du 
Programme frontiere de l’Union africaine, ainsi que d’assurer la protection des 
equipes de demarcation, de leur materiel et de leurs installations. A cet egard, le 
champ des operations menees par la FISNUA a la frontiere serait elargi pour permettre 
a la Force de soutenir les efforts de demarcation, notamment par des activites de 
sensibilisation, en plus d’assurer ses fonctions de controle et de securite dans la zone 
frontaliere demilitarisee et securisee. 

Fa demarcation des points de passage de la frontiere doit egalement etre abordee 
dans le cadre d’un debat plus large destine a rassurer celles et ceux qui, malgre toutes 
les garanties donnees, craignent que la zone frontaliere demilitarisee et securisee ne 
devienne la frontiere de fait. Fes discussions sur la frontiere doivent avoir lieu en 
parallele de la progression vers la pleine capacite operationnelle. En echangeant 
quotidiennement avec les populations locales des deux cotes de la frontiere, la 
FISNUA instaurera un climat propice qui incitera ces populations a renouer leurs liens 
traditionnels, a en constater les retombees positives et a reprendre ou elargir leurs 
echanges commerciaux. 

Dans le meme temps, et conformement a la resolution 2416 (2018), des progres 
doivent etre faits sur la question des zones contestees et revendiquees de la frontiere 
commune. II faut pour cela commencer par mettre les documents necessaires a la 
disposition du Groupe d’experts de l’Union africaine, puis achever le plan de 
demarcation, qui devra prevoir de demarquer d’abord les portions non contestees de 
la frontiere, puis de profiter de l’elan cree par la reussite de cette premiere etape pour 
appliquer l’accord relatif a la frontiere dans son integralite. En lien avec le concept 
de « frontiere souple » arrete en 2012, la Force interimaire devrait etre chargee 
d’appuyer les equipes de demarcation, en collaboration avec l’Equipe technique du 
Programme frontiere de l’Union africaine, de favoriser la diffusion de l’information 
et la reconciliation entre les communautes et de soutenir la mise en place d’une 
gestion integree aux points de passage de la frontiere. 
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Changer le concept de la mission 

Eu egard aux considerations qui precedent, plusieurs changements doivent etre 
apportes au concept de mission de la FISNUA. 

Composante militaire 

En ce qui concerne les moyens militaires, le Bureau des affaires militaires a 
precede a une etude des capacites, terminee le 9 juillet 2018, dont il ressort que, 
compte tenu de 1’evolution de la menace, des ajustements doivent etre apportes a 
l’effectif militaire et au materiel. Les besoins en effectifs militaires dans la zone 
d’Abyei etant de moins en moins importants, certains contingents seront reaffectes et 
charges de la pleine operationnalisation du Mecanisme, et notamment de mettre en 
place les deux postes de commandement de secteur et autres bases d’operations 
manquants dans la zone frontaliere demilitarisee et securisee et de faire en sorte que 
chaque poste de commandement de secteur dispose d’un groupe autonome et 
specialise de protection de la force, ainsi que d’un appui logistique et d’elements 
precurseurs. 

Si, grace a l’intervention de la FISNUA, la menace dans la zone d’Abyei est 
desormais essentiellement criminelle, aucun reglement politique n’a encore ete 
apporte aux problemes qui sont a l’origine du conflit. Dans ce contexte, et compte 
tenu de la position de la FISNUA, il ressort de l’etude des capacites militaires que le 
risque le plus important le long de la frontiere est celui d’une action militaire 
transfrontaliere. La composante militaire de la Force doit done etre principale ment 
deployee le long des frontieres de la zone d’Abyei, pour prevenir et empecher tout 
mouvement de groupes rebelles armes soudanais ou sud-soudanais. Toute incursion 
transfrontaliere de groupes armes venus d’un cote ou de l’autre pourrait exacerber les 
tensions intercommunautaires et mettre les civils de la zone en danger. 

La composante militaire de la FISNUA jouera un role de dissuasion le long des 
principaux itineraires d’acces a la zone d’Abyei, aux frontieres nord et sud de la zone. 
En ce qui concerne la migration des Misseriya, la composante militaire et la 
composante police de la Force continueront d’assurer la securite afin de faciliter la 
cooperation entre les communautes. 

Composante police 

Au vu de l’absence de coherence des dispositifs administratifs de la zone 
d’Abyei, y compris le Service de police, et de notre evaluation de la situation, enoncee 
ci-dessus, la Division de la police a realise une etude des capacites achevee le 9 juillet 
2018, dont il ressort que les tensions intercommunautaires persistent en raison de 
l’absence d’un reglement politique. Le marche commun d’Amiet est devenu le 
symbole le plus visible de l’engagement pris par les Ngok Dinka et les Misseriya en 
faveur de la paix et de la reconciliation et a donne un nouveau souffle aux relations 
et au commerce entre les communautes dans 1’ensemble de la region. Des frictions et 
incidents sont toutefois toujours possibles entre les deux communautes, qui se 
cotoient au marche et dans les environs. Ces dernieres annees, la FISNUA et les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies ont collabore avec le comite 
mixte pour la paix, compose de locaux, pour desamorcer les incidents survenus au 
marche d’Amiet en facilitant le dialogue intercommunautaire en temps opportun. 

Par ailleurs, au vu de la situation economique difficile du Soudan du Sud, le 
marche d’Amiet est devenu un important carrefour commercial. Cependant, le succes 
du marche a egalement entraine une hausse de la criminalite dans la zone d’Abyei : 
meurtres, vols de betail, detournements de voitures, voies de fait, troubles reguliers a 
l’ordre public, fusillades inopinees, etc. Pour faire face a cette hausse de la 
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criminalitt, je recommande que trois unites de police constitutes soient deployees 
dans les trois plus grands foyers de population de la zone d’Abyei, a savoir le marche 
commun d’Amiet, la ville d’Abyei et Agok. Ces unites sont en effet mieux adaptees, 
formees et equipees que les militaires pour faire face aux problemes d’ordre public. 
Les unites deployees dans la ville d’Abyei et a Agok pourront egalement intervenir 
d’urgence dans les zones de tension potentielles situees dans la zone d’operations. 
Cela permettra a la FISNUA de mettre davantage l’accent sur le maintien de l’ordre 
public, y compris les secteurs judiciaire et penitentiaire, et sur la promotion de la paix 
entre les communautes. 

Si aucun progres n’est fait par le Service de police d’Abyei, des policiers 
specialises hors unites constitutes seront dtployts dans toutes les bases d’optrations 
de la zone d’Abyei et apporteront un appui renforct aux comitts de protection de la 
population locale. En plus de son action aux cotts de ces comitts, la FISNUA doit 
mettre en place une campagne d’information pour aider les Misseriya a crter une 
force de police non armte sptcialiste dans les migrations, qui serait chargte 
d’escorter les nomades et de dialoguer avec les Misseriya stdentaires de la zone 
d’Abyei pour recenser les besoins d’appui tventuels sur des questions lites au 
maintien de l’ordre. 

Des policiers sptcialists hors unitts constitutes chargts de fournir un appui 
consultatif sur la gestion inttgrte des frontitres devront etre dtployts dans les 
10 bases d’optrations situtes le long des couloirs frontaliers. Ces policiers 
s’emploieront a renforcer les capacitts des forces de l’ordre des deux pays en matitre 
de gestion inttgrte des frontitres et de controle des mouvements illicites d’armes et 
de marchandises ainsi que de surveillance et de signalement de la criminalitt 
transnationale et transfrontalitre. L’effectif total de la composante police sera done 
portt a 640 : 3 unitts de police comptant 160 membres chacune, 148 policiers hors 
unitts constitutes et 12 policiers basts au quartier gtntral de la Force. 

Effectif maximal des membres du personnel en tenue 

Les modifications propostes dans le cadre de la restructuration tiennent compte 
du plafond actuel, fixt a 4 550 agents en tenue. La FISNUA est actuellement a sa 
capacitt optrationnelle initiale, mais mes propositions visent au passage a une pleine 
capacitt optrationnelle du Mtcanisme conjoint de vtrification et de surveillance de 
la frontitre, qui entrainerait une rtduction nette de l’effectif en tenue de 607 agents 
dans la zone d’Abyei. En outre, le transfert a une composante police ttoffte de 
certaines taches jusqu’ici confites aux militaires rtduira encore l’effectif en tenue de 
590 agents. L’effectif militaire de la zone d’Abyei serait done diminut de 30,2 % 
(1 197 hommes), passant de 3 959, qui est l’effectif actuellement autorist, a 2 762 
hommes. 

Composante civile 

Pour pouvoir s’acquitter des taches suppltmentaires tnonctes ci-dessus, la 
FISNUA devra revoir ses capacitts d’appui et ltgtrement renforcer et rtorganiser ses 
capacitts civiles. Elle devra a cet tgard collaborer ttroitement avec le Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau de 1’Union africaine pour assurer le suivi des engagements 
pris et aider a organiser et faciliter les rtunions indispensables pour faire avancer les 
choses sur le plan politique. La FISNUA continuera d’etre dirigte par un gtntral des 
Forces armtes tthiopiennes au rang de sous-secrttaire gtntral, qui fera fonction de 
chef de mission et de commandant de la force. 

Un civil, chef adjoint de la mission a la classe D-2, sera le principal 
coordonnateur pour ce qui est de la liaison avec la population locale de la zone 
d’Abyei, les dirigeants traditionnels et les structures administratives en place a Abyei 
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et Moughlad, ainsi que pour le suivi regulier des engagements pris en vue de la mise 
en oeuvre des accords signes et l’appui apporte aux partenaires du monde humanitaire 
et a 1’Union africaine dans les efforts qu’elle deploie pour parvenir a un reglement 
politique du conflit. Dans le meme sens, deux membres du personnel recrutes sur le 
plan international viendront renforcer la composante civile. L’un sera base a 
Khartoum et l’autre a Djouba et tous deux seront charges de suivre 1’evolution de la 
situation dans les capitales et de tenir la direction de la FISNUA au courant des faits 
nouveaux en lien avec le mandat de la Force. Les bases d’operations situees dans la 
zone d’Abyei seront egalement dotees d’agents charges des relations avec les 
communautes, recrutes sur les plans national et international et charges de prevenir 
et de regler les conflits. De petites equipes de fonctionnaires civils recrutes sur les 
plans national et international seront creees dans les quatre postes de commandement 
de secteur du Mecanisme conjoint situes dans la zone frontaliere demilitarisee et 
securisee pour apporter un appui a l’Union africaine et contribuer a sensibiliser les 
communautes voisines de la frontiere. 

Les liens entre paix et developpement 

Pour apaiser les tensions liees aux ressources et promouvoir le lien important et 
les synergies qui existent entre les travaux menes par la Force interimaire en matiere 
politique et de securite et les activites de relevement et de developpement menees par 
l’equipe de pays des Nations Unies, je suggere qu’un programme specifique soit mis 
en place pour les communautes ngok dinka et misseriya. En ce qui concerne les 
Misseriya, l’equipe de pays du Soudan doit collaborer avec le Gouvernement et les 
dirigeants de la communaute en dehors de la zone d’Abyei et veiller a ce que la 
communaute misseriya dans son ensemble beneficie des initiatives de developpement. 

J’exhorte les donateurs au Soudan et au Soudan du Sud a financer des projets 
adaptes aux besoins des Ngok Dinka et des Misseriya et axes sur la reconciliation et 
le developpement tout en tenant compte des besoins distincts et specifiques des deux 
communautes en la matiere. Des projets de ce type, menes par l’equipe de pays, 
soulageraient grandement la FISNUA, qui n’est pas mandatee pour ces activites et a 
du mal a repondre aux attentes des populations concernees. La Force continuera quant 
a elle de fournir un appui operationnel et logistique a la communaute humanitaire 
presente dans la zone d’Abyei et conservera des capacites suffisantes pour faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire et la libre circulation du personnel humanitaire. 

La FISNUA est l’une des operations de maintien de la paix dont le bilan est le 
plus positif. Cette reussite est rendue possible par 1’engagement et le devouement du 
personnel de la Force, et par l’appui fourni par le Gouvernement ethiopien. Nous 
devons cependant nous garder de considerer que le calme relatif que la FISNUA 
reussit a maintenir dans la zone d’Abyei signifie que les problemes ont ete regies et 
que la Force peut etre dissoute ou reduite sensiblement. II nous faut simplement 
adapter son mandat a la realite du terrain, dans cette zone ou les problemes politiques 
sous-jacents ne sont toujours pas resolus. Je vous demande done de continuer 
d’investir dans la FISNUA afin de ne pas perdre le terrain gagne de haute lutte sur la 
voie de la paix ces sept dernieres annees. La FISNUA peut et doit rester l’architecte 
du retour de la confiance entre les deux pays jusqu’a ce que ceux-ci parviennent a 
s’entendre sur le statut final d’Abyei et le trace de leur frontiere commune. 

( Signe ) Antonio Guterres 
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